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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre institutionnel
1. Depuis le précédent examen, effectué en janvier 2007, aucune modification importante n'a été apportée au cadre institutionnel des Communautés européennes (CE).  Leurs principaux organes de décision sont toujours le Conseil de l'Union européenne (couramment dénommé le Conseil)
, le Parlement européen et la Commission des Communautés européennes (couramment dénommée la Commission ou la Commission européenne).  La Commission est l'organe exécutif des CE.  À ce titre, entre autres fonctions, elle propose des textes de loi au Parlement européen et au Conseil;  exécute les politiques et le budget des CE;  fait appliquer le droit communautaire (conjointement avec la Cour de justice);  coordonne les politiques économiques entre les États membres;  et négocie les accords internationaux, y compris les accords de commerce et de coopération.  Le Parlement européen, qui se compose actuellement de 785 députés, supervise toutes les institutions des CE et partage avec le Conseil le pouvoir de légiférer et d'approuver le budget communautaire.

2. En vertu du Traité sur l'Union européenne (aussi appelé le Traité de Maastricht), les CE reposent pour l'essentiel sur trois piliers.  Le premier poursuit l'intégration dans le cadre des Traités établissant la Communauté européenne;  il inclut aussi les questions traitées antérieurement par la Communauté européenne du charbon et de l'acier (23 juillet 1952‑23 juillet 2002) et la Communauté européenne de l'énergie atomique.  Il concerne la citoyenneté de l'Union européenne, la liberté de mouvement et l'union économique et monétaire.  Les deuxième et troisième piliers, instaurés en 1993 par le Traité sur l'UE, concernent l'un la politique étrangère et la politique de sécurité, et l'autre la justice et les affaires intérieures.  Le Traité de Nice, entré en vigueur le 1er février 2003, a pour but d'adapter les institutions européennes à l'arrivée de nouveaux membres.
3. La Cour européenne de justice tranche les questions qui relèvent du droit communautaire et règle les différends juridiques entre États membres, institutions, entreprises et particuliers.  La plupart de ces affaires relèvent de l'une des quatre catégories suivantes:  référence en vue d'une décision préliminaire;  actions pour non-exécution d'une obligation;  actions en annulation;  et actions pour carence.  Le Médiateur reçoit les requêtes des citoyens des CE ou des personnes physiques ou morales résidant ou domiciliées dans un État membre et aide à révéler les cas de mauvaise gestion dans les institutions et organes communautaires.  Il mène aussi des enquêtes à la suite de plaintes ou de sa propre initiative.  La Cour des comptes européenne vérifie les comptes de recettes et de dépenses des CE, ainsi que la légalité et la régularité des transactions correspondantes;  elle présente un rapport annuel au Parlement et au Conseil.  Elle examine en particulier les dossiers de toute personne ou organisation qui concernent des recettes ou des dépenses communautaires, notamment en procédant à des vérifications sur place, et présente les problèmes éventuels à la Commission et aux gouvernements des États membres.  Les autres fonctions de la Cour sont la présentation de rapports d'audit annuels et la formulation d'avis sur les propositions de textes législatifs financiers et de mesures communautaires destinées à lutter contre la fraude.
4. La Banque centrale européenne (BCE) et la Banque européenne d'investissement (BEI) sont les organes financiers des CE.  Pour les 16 États membres des CE qui ont adopté l'euro, la BCE formule et exécute la politique monétaire, effectue les opérations en devises et gère le système des paiements.  La BEI prête de l'argent pour les projets ayant un intérêt à l'échelon européen tels que les liaisons ferroviaires et routières, les aéroports et les projets environnementaux.  Elle offre également des crédits pour les investissements des petites entreprises.
5. Le Comité des régions (CdR) et le Comité économique et social européen (CESE) sont les principaux organes consultatifs des CE.  Le CdR, composé de représentants des autorités régionales et locales de l'Europe, doit être consulté avant toute décision concernant les questions de politique, d'environnement, d'éducation et de transport au niveau régional.  Le CESE représente les intérêts de la société civile organisée vis‑à‑vis de la Commission, du Conseil et du Parlement européen.  Il se compose d'employeurs, de syndicats, d'agriculteurs, de consommateurs et d'autres groupes d'intérêts.  Le Contrôleur européen de la protection des données est chargé de veiller à ce que le droit des personnes à la confidentialité soit respecté lors du traitement des données personnelles.

6. Un certain nombre d'agences spécialisées et décentralisées des CE ont été établies pour appuyer les États membres et leurs ressortissants.  Elles sont destinées à accomplir des tâches nouvelles à caractère juridique, technique ou scientifique.  En octobre 2008, il existait 23 agences de régulation (du "premier pilier"), trois de politique étrangère et de sécurité commune (qui relevaient donc du Conseil) et trois dans le domaine de la coopération policière et judiciaire contre la criminalité internationale organisée.
  En outre, il y avait six agences exécutives qui, contrairement aux agences de régulation, ne sont établies que pour la durée du programme communautaire qu'elles sont chargées de mettre en œuvre.

7. Divers changements institutionnels devraient avoir lieu avec l'adoption du Traité de Lisbonne (également appelé Traité de réforme), signé par les dirigeants des CE le 13 décembre 2007.  Ce traité a pour but de rationaliser le fonctionnement des CE afin de renforcer leur efficacité et leur légitimité démocratique et d'améliorer la cohérence de leur action.  Toutefois, son processus de ratification n'est pas terminé.
2) Formulation et mise en œuvre des politiques
8. La politique commerciale des CE est formulée et mise en œuvre au moyen de deux types de textes législatifs.  Au titre de la législation primaire, c'est‑à‑dire les traités et les accords ayant un statut analogue, les CE concluent et mettent en œuvre la Politique commerciale commune (PCC), y compris les accords internationaux.  La PCC régit le commerce des marchandises
, tous les aspects du commerce des services et les aspects commerciaux de la propriété intellectuelle tels qu'ils ont été étendus en vertu du Traité de Nice.  Les autres domaines visés partiellement par la PCC sont notamment la fiscalité indirecte, les normes et autres règlements techniques, les brevets communautaires et le respect des droits de propriété intellectuelle.  Le commerce entre les États membres est quelque peu entravé par l'absence d'harmonisation entre certaines mesures liées au commerce (même dans ces domaines) et par des problèmes de mise en œuvre de la législation harmonisée.  La législation secondaire comprend les règlements (d'application générale), obligatoires et directement applicables dans tous les États membres;  les directives (qui doivent être transposées dans le droit et la pratique des États membres);  les décisions (obligatoires pour ceux à qui elles s'adressent);  et les recommandations et avis découlant des traités, mais qui n'ont pas force obligatoire.
9. Diverses institutions prennent part aux décisions, dont en particulier la Commission européenne, le Parlement européen et le Conseil.  Les nouveaux textes législatifs sont proposés par la Commission et, selon la nature de l'acte et la question traitée, la décision finale revient conjointement au Conseil et au Parlement européen, et peut faire intervenir des organes financiers et consultatifs.  En outre, la Commission surveille la mise en œuvre des actes communautaires au niveau à la fois de la Communauté et des États membres.  Le Conseil peut amender des propositions d'actes avant de les adopter, dans certains cas avec l'aval du Parlement.  Alors que la plupart des décisions du Parlement sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés, la plupart des décisions du Conseil sont prises à la majorité qualifiée.
  Toutefois, dans certains domaines sensibles comme la fiscalité, les décisions doivent être adoptées à l'unanimité.  Le Conseil ou le Parlement européen peuvent aussi déléguer à la Commission le pouvoir de prendre des décisions avec l'aide d'un comité composé de représentants des États membres (comitologie).
  Le rôle du comité fait depuis longtemps l'objet de controverses entre le Parlement européen, la Commission et le Conseil.  De l'avis de ses détracteurs, la procédure de comitologie est opaque et ne permet pas aux parties prenantes de disposer des éléments d'information les plus récents.
10. La Commission a eu recours à la procédure de comitologie dans 2 862 cas en 2006 contre 2 654 cas en 2005.  Le programme de comitologie pour 2007‑2008 portait sur des questions relatives, entre autres choses, à la mise en œuvre d'une nouvelle procédure (de comitologie) (procédure de réglementation avec contrôle) qui donne notamment le droit de veto au Parlement européen sur les projets de mesures de mise en œuvre proposés par la Commission.  Un nouveau registre en ligne est en place depuis avril 2008 afin notamment de mettre à la disposition du public la plupart des documents de comitologie (ordres du jour des réunions, projets de mesures, comptes rendus analytiques, résultats des votes, liste des participants) transmis au Parlement européen.  Pour accroître la transparence dans d'autres domaines, la Commission a aussi lancé une Initiative européenne en matière de transparence, destinée à renforcer les règles éthiques à l'intention des décideurs des CE, d'environ 15 000 représentants de groupes de pression, des ONG et d'autres groupements.  L'Initiative a consisté pour l'essentiel à ce que la Commission invite tous les représentants intéressés à respecter un code de conduite, à déclarer leurs activités de lobbying et à consigner des données financières dans un registre public à compter de juin 2008.
11. Il y a trois procédures décisionnelles:  codécision, avis conforme ou consultation.  Toutefois, les questions relevant de la PCC sont tranchées par le Conseil, qui, dans la plupart des cas, agit à la majorité qualifiée sans consulter le Parlement européen.  La codécision est utilisée pour élaborer la plupart des lois communautaires.  Au titre de cette procédure, le Parlement européen partage le pouvoir législatif avec le Conseil.  Toutefois, si les deux institutions ne peuvent s'entendre sur la législation proposée, celle‑ci est présentée à un comité de conciliation composé d'un nombre égal de représentants de chacune d'elles.  Lorsque le comité est parvenu à un accord, le texte est renvoyé devant le Parlement et le Conseil, afin qu'ils puissent l'adopter en tant que loi.  Les questions visées par cette procédure ont trait principalement au marché intérieur et concernent notamment la libre circulation des travailleurs, la coopération douanière, les services, l'éducation, la santé, les réseaux transeuropéens, le droit d'établissement, l'environnement, la culture et la recherche.  Dans la procédure de l'avis conforme, le Conseil doit obtenir l'accord du Parlement avant d'adopter certaines décisions.  Le Parlement ne peut pas amender une proposition:  il doit l'accepter ou la rejeter.  Dans la procédure de consultation, le Conseil consulte le Parlement ainsi que le CESE et le CdR avant qu'un acte ne soit adopté.  Le Parlement peut approuver la proposition, la rejeter ou demander des amendements.
  Le Conseil n'est cependant pas lié par la position du Parlement.  L'acceptation par le Parlement nécessite un vote à la majorité des suffrages exprimés.  Cette procédure s'applique aux décisions qui concernent l'adhésion de nouveaux États membres, les accords d'association, d'autres accords "fondamentaux" avec des pays tiers et les fonds structurels et de cohésion.
12. La Commission doit obtenir l'accord du Conseil avant de pouvoir engager des négociations sur les accords internationaux.
  En outre, le Parlement doit soit être consulté soit donner son accord pour la conclusion d'accords dépassant la portée de la PCC, notamment les accords d'association et de coopération.  Les autres accords qui doivent être approuvés, également par les divers États membres, sont ceux qui dépassent les pouvoirs internes conférés à la Communauté par le Traité de Nice ou vont au‑delà de ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs communautaires.
  Avec l'élargissement des CE, la nécessité d'obtenir l'approbation à la fois de la Communauté et des États membres peut prendre du temps.  Certains ont demandé que la plupart des décisions soient prises à la majorité qualifiée.
13. Depuis 1999, la Commission entretient un dialogue régulier avec la société civile, afin que sa politique commerciale soit élaborée de façon plus transparente et concertée.  Les organisations concernées sont des associations professionnelles, des chambres de commerce, des syndicats et d'autres organisations non gouvernementales.  La Commission a recours ex ante à des évaluations de l'impact du commerce sur le développement durable (EICDD) pour analyser l'incidence économique, environnementale et sociale des accords commerciaux, aussi bien à l'intérieur des CE que chez leurs partenaires commerciaux.
  Ces évaluations visent à informer les décideurs et à contribuer à la transparence de la politique commerciale en tenant compte des vues des parties prenantes des CE et des pays partenaires.  À la suite de ces évaluations, qui sont effectuées par des consultants indépendants, des mesures peuvent être proposées pour renforcer les effets positifs et prévenir/atténuer les effets négatifs, qu'ils aient ou non un rapport avec le commerce.  Des EICDD sont également effectuées pour les négociations dans le cadre du Cycle de Doha.
3) Objectifs de la politique commerciale
14. Le Traité de Nice établit les objectifs généraux de la politique commerciale communautaire.  Comme le prévoit l'article 131, la politique commune des CE a pour objet de "contribuer, conformément à l'intérêt commun, au développement harmonieux du commerce mondial, à la suppression progressive des restrictions aux échanges internationaux et à la réduction des barrières douanières".  Cet objectif est conforme aux buts généraux du Traité qui sont "de promouvoir dans l'ensemble de la Communauté un développement harmonieux, équilibré et durable des activités économiques, un niveau d'emploi et de protection sociale élevé, l'égalité entre les hommes et les femmes, un haut degré de compétitivité et de convergence des performances économiques, un niveau élevé de protection et d'amélioration de la qualité de l'environnement, le relèvement du niveau et de la qualité de vie, la cohésion économique et sociale et la solidarité entre les États membres".
15. Plus particulièrement, la politique commerciale des CE est destinée à faire valoir les intérêts européens pour ce qui est d'ouvrir les marchés, de supprimer ou d'abaisser progressivement les obstacles au commerce international et d'établir des cadres réglementaires clairs.  Elle vise aussi à contribuer au développement durable dans le cadre des négociations menées à l'OMC tout en intégrant un plus grand nombre de pays dans le commerce mondial.
  En outre, les CE s'efforcent de défendre les valeurs que sont la démocratie, le respect du droit, l'environnement, les droits sociaux, les services publics, la diversité culturelle et la sécurité alimentaire.
16. Ces objectifs doivent être atteints aux niveaux multilatéral, bilatéral et unilatéral.  Au niveau multilatéral, les CE privilégient la libéralisation de leur régime commercial dans le cadre de l'OMC.  Les accords bilatéraux conclus par elles reposent notamment sur les motifs suivants:  expansion des échanges et établissement de règles ("OMC +");  promotion du développement durable, notamment à l'échelle régionale;  et politique de bon voisinage.  Des mesures de politiques commerciales spécifiques avec les pays tiers et les zones régionales et des mesures unilatérales favorables au développement ou à la stabilité politique sont prises conformément aux priorités politiques des CE.

17. Avec leur politique du marché unique, les CE cherchent à améliorer la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et de la main‑d'œuvre au sein de la Communauté au moyen de diverses mesures et actions réglementaires.  Les mesures réglementaires portent sur les aspects suivants:  fiscalité indirecte, reconnaissance mutuelle, normalisation, harmonisation des règles nationales relatives aux pratiques commerciales déloyales, gestion du contrôle du trafic aérien, secteur ferroviaire, procédure visant à éliminer la double imposition, marchés publics, brevet communautaire, respect des droits de propriété intellectuelle et gouvernement d'entreprise.  La communication de la Commission intitulée "Un marché unique pour l'Europe du XXIème siècle" donne une évaluation du marché unique et présente plusieurs initiatives et mesures à prendre pour tirer parti du potentiel inexploité du marché unique.
  Malgré certains progrès, le marché unique ne s'est pas encore concrétisé dans tous les domaines.  Par exemple, les marchés restent fragmentés pour les services financiers de détail, les marchés publics, les transports, l'énergie, la propriété intellectuelle et les télécommunications.

18. La Commission s'efforce, en partenariat avec les États Membres, de veiller à ce que ces mesures soient transposées en temps voulu dans le droit national et correctement appliquées.  Selon le Tableau d'affichage du marché intérieur du 9 juillet 2008, en moyenne, 1,0% seulement des directives dont le délai d'application était dépassé n'avaient pas été transposées dans le droit national, contre 1,6% en février 2006, et en regard d'un niveau de référence de 1,5% fixé par les chefs d'État.
  Les CE cherchent également à donner aux entreprises et aux particuliers un moyen de réparation rapide et efficace grâce au réseau de règlement des problèmes SOLVIT.

4) Règlements relatifs au commerce et environnement commercial
19. L'article 157 du Traité instituant les CE est le fondement de la politique relative aux entreprises de la Commission, qui prévoit des travaux dans trois grands domaines:  les PME, l'innovation et la compétitivité, y compris les possibilités et les avantages offerts par le marché unique.  La politique des CE relative aux PME, adoptée en 2005, est destinée à instaurer un cadre plus cohérent, plus pragmatique et plus horizontal pour les entreprises.
  Elle propose des actions dans cinq domaines essentiels:  promouvoir l'esprit d'entreprise et les compétences;  améliorer l'accès des PME aux marchés;  réduire les formalités administratives en simplifiant les obstacles réglementaires et administratifs pour les PME;  améliorer le potentiel de croissance des PME;  et renforcer le dialogue et la consultation avec les parties prenantes des PME.

20. La politique des CE en matière d'entreprises consiste avant tout à favoriser la compétitivité et la capacité d'innovation de toutes les entreprises en instaurant un environnement dynamique et vise à faire en sorte que les entreprises aient effectivement accès aux marchés pour leurs biens et leurs services ainsi qu'à des financements.  Parmi les instruments de financement les plus importants, figure le Programme pour l'innovation et l'esprit d'entreprise (PIE) du Programme‑cadre pour la compétitivité et l'innovation (CIP).  Parmi les autres sources de financement figurent les Fonds structurels et la Banque européenne d'investissement.  En outre, divers réseaux de soutien aux entreprises créés par les CE aident les entreprises à mieux comprendre les questions européennes.
  De nombreux fonds et initiatives à l'appui de la création de nouvelles entreprises existent aux niveaux national et régional.
21. Le CIP, qui a duré de 2007 à 2013 avec un budget de 3,6 milliards d'euros, vise à favoriser la compétitivité des entreprises européennes par un recours accru aux technologies de l'information, aux technologies environnementales et aux sources d'énergie renouvelables.
  Les PME constituant son principal objectif, le programme appuie les activités d'innovation (y compris l'éco‑innovation), offre un accès plus facile aux ressources financières et offre des services de soutien aux entreprises dans les régions.  Le programme "i2010", cadre stratégique de la Commission pour la société de l'information, est destiné à stimuler l'économie numérique.  Il porte sur le cadre juridique approprié pour les communications électroniques et les contenus audiovisuels, sur les dépenses de recherche prioritaires concernant les TIC et sur la promotion de ces technologies et services nouveaux.
22. Le Traité instituant les CE interdit les restrictions à la liberté d'établissement, y compris la création d'agences, de succursales ou de filiales.  Cette liberté inclut l'accès aux activités non salariées et leur exercice, ainsi que la constitution et la gestion d'entreprises conformément aux lois nationales.  Toutefois, conformément à l'article 46 du Traité, des dérogations peuvent être invoquées en vue de ménager un régime spécial pour les ressortissants étrangers à des fins d'ordre public, de sécurité publique ou de santé publique.  Cette liberté s'étend aussi aux sociétés établies dans un État membre et ayant leur siège statutaire, leur administration centrale ou leur principal établissement à l'intérieur de la Communauté.
  Le Statut de la société européenne, qui est entré en vigueur en 2004, autorise les sociétés qui opèrent dans plusieurs États membres à s'établir comme société unique appelée SE (abréviation de Societas Europaea).
  Les SE opèrent dans l'ensemble des CE dans le cadre d'un ensemble de règles unique et d'un système de gestion et d'information comptable unifié.  En octobre 2008, 185 SE environ avaient été établies dans 18 États membres de l'EEE, pour l'essentiel en Allemagne et en République tchèque.  De même, le Statut de la société coopérative européenne permet la création d'une Societas Cooperativa Europaea (SCE).

23. En juillet 2007, la Commission a publié une étude sur sa politique industrielle pour faire le point sur les progrès accomplis et établir des plans pour la période 2007‑2009.
  Il est notamment prévu de simplifier le cadre réglementaire, de réduire la charge administrative pesant sur les entreprises et de stimuler l'innovation.
5) Accords et arrangements commerciaux
i) Aperçu général

24. Les CE ont poursuivi leur processus d'élargissement pendant la période à l'examen, avec l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie en janvier 2007.  Elles sont aussi restées l'un des acteurs clefs de l'OMC, imprimant une forte dynamique aux négociations dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (PDD).  Sous réserve que l'ensemble global de résultats soit acceptable, les CE ont dit qu'elles étaient prêtes à réduire de 80% maximum les subventions générales ayant des effets de distorsion des échanges dans le domaine agricole, à éliminer les subventions à l'exportation d'ici à 2013, et à réduire fortement leurs droits de douane moyens.  Dans le domaine de l'AMNA, les CE ont accepté les textes de négociation en cours comme bases d'un accord, moyennant des réductions moindres et une marge de manœuvre afin de protéger les produits sensibles pour les pays en développement.  Les CE ont souligné l'importance qu'il y avait à obtenir un résultat concret à la fois pour les services et les indications géographiques (enregistrement et extension) pour qu'elles puissent accepter l'ensemble global de résultats.  Dans le contexte de la récession économique actuelle, les CE ont souligné l'importance de Doha comme meilleur vecteur politique pour la prévention du protectionnisme commercial.
25. Les CE ont continué à développer leur vaste réseau d'accords commerciaux préférentiels (ACPr) avec les pays développés et les pays en développement.  Elles considèrent que leurs ACPr font partie d'une politique plus large en faveur du multilatéralisme.  Ainsi, une grande partie de leurs négociations a lieu avec des groupements régionaux ou encourage la création de tels groupements.  Parmi ceux‑ci figurent notamment le MERCOSUR, les États du Golfe, l'Association des nations de l'Asie du Sud‑Est, les États de l'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) au moyen d'accords de partenariat économique (APE), et les pays de la zone de libre‑échange euroméditerranéenne.  Dans le cadre des nombreux accords préférentiels qu'elles ont conclus et de leur schéma SGP, les CE n'appliquent un régime entièrement NPF qu'à neuf Membres de l'OMC (Australie;  Canada;  États‑Unis;  Hong Kong, Chine;  Japon;  Nouvelle‑Zélande;  République de Corée;  Singapour;  et Taipei chinois).  Ces neuf Membres de l'OMC représentaient environ 27,5% de leurs importations totales de marchandises en 2007, contre 30% environ en 2005.
26. Les accords commerciaux préférentiels des CE se sont traduits à ce jour par la liberté des échanges de produits non agricoles et une libéralisation limitée du commerce des produits agricoles;  certains visent aussi le commerce des services.  Certains accords préférentiels réciproques des CE comportent des aspects à la fois bilatéraux et multilatéraux et, dans presque tous les cas, la libéralisation est asymétrique, les partenaires des CE libéralisant plus lentement que les CE et avec des périodes de transition différentes pour tenir compte des besoins nationaux et régionaux.  Ces accords portent entre autres choses sur les aspects suivants:  harmonisation des prescriptions et normes techniques;  protection des droits de propriété intellectuelle;  libéralisation de l'investissement et des courants de capitaux;  coopération relative à la politique de la concurrence;  marchés publics;  instruments de défense commerciale;  et règlement des différends.  En outre, les CE affirment que leurs accords commerciaux préférentiels prennent en compte des considérations environnementales et sociales grâce aux évaluations de l'impact sur le développement durable;  elles contiennent généralement aussi des dispositions sur la coopération politique ou culturelle.  Les CE ont continué de revoir leurs arrangements dans le cadre de l'Accord de Cotonou et ont remplacé les préférences unilatérales accordées en vertu de cet accord par des préférences réciproques par le biais d'accords de partenariat économique avec les pays ACP.
27. En 2007, les CE ont engagé des négociations sur de nouveaux accords commerciaux préférentiels avec l'Inde, la Corée et les membres de l'ANASE.  Des négociations sont en cours avec le Conseil de coopération du Golfe;  en revanche, les négociations avec le MERCOSUR ont été suspendues en septembre 2004.
ii) L'OMC

28. Les CE sont un Membre original de l'OMC de plein droit;  chacun de leurs États membres est aussi Membre de l'OMC.  Les CE accordent au moins le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux.
29. Les CE sont l'un des participants les plus actifs aux travaux de l'OMC et l'un des principaux moteurs des négociations du Cycle de Doha.  Avec certains de leurs États membres, elles contribuent aussi au Fonds global d'affectation spéciale du PDD et ont financé ou cofinancé des activités spécifiques prévues par le PDD.  Elles ont aussi cofinancé le Forum public de l'OMC 2007.
30. Depuis le précédent examen de leur politique commerciale effectué en janvier 2007, les CE ont continué de mettre l'accent sur les aspects suivants:  amélioration de l'accès aux marchés pour les produits non agricoles et les services, sur la base d'une formule non linéaire qui permettrait de réduire surtout les droits les plus élevés mais offrirait une flexibilité aux pays en développement;  libéralisation du commerce agricole conformément à l'Accord-cadre de juillet 2004;  instauration d'un système équitable, prévisible et transparent fondé sur des règles pour le commerce et l'investissement mondiaux;  incorporation dans les négociations des priorités en matière de développement fixées par les partenaires commerciaux;  et fourniture d'une assistance liée au commerce aux pays en développement pour les aider à renforcer leurs capacités commerciales et à mettre en œuvre les résultats du PDD et leur permettre de participer aux négociations.  Les CE encouragent aussi les pays développés et les pays en développement qui sont en mesure de le faire à accorder un accès en franchise de droits et sans contingent aux produits originaires des PMA.  Les CE ont toujours été favorables à un cycle permettant de calibrer les contributions au moyen du traitement spécial et différencié approprié pour les Membres les plus faibles et les plus vulnérables.  En outre, les CE soutiennent les principaux éléments du développement durable (protection de l'environnement, libéralisation du commerce des produits environnementaux et des services, développement social et protection des consommateurs).
31. Pour ce qui est des produits agricoles, les CE proposent depuis octobre 2005 d'accroître l'accès aux marchés et de réduire le soutien interne et de supprimer d'ici à 2013 toutes les pratiques d'exportation qui ont des effets de distorsion sur le commerce, y compris les subventions à l'exportation.  Plus particulièrement, les CE ont accepté de réduire (de 80% maximum) leur soutien général qui a des effets de distorsion sur le commerce et de réduire leurs droits de douane consolidés finals d'entre 50 et 70% (sauf sur certains produits sensibles) selon le niveau de ces droits, tandis que les pays en développement réduiraient leurs droits de douane d'un pourcentage correspondant aux deux tiers de ceux fixés pour les pays développés.  Elles ont aussi préconisé d'élargir encore davantage les possibilités de protection des produits agricoles grâce à un régime multilatéral d'indications géographiques, et l'extension d'une protection additionnelle des indications géographiques pour les vins et spiritueux (conformément à l'Accord sur les ADPIC) à d'autres produits de manière à offrir aux consommateurs plus de possibilités de choisir des produits de qualité.
32. Dans les négociations sur les produits non agricoles, les CE ont pour objectif de parvenir à un accès aux marchés effectif en parallèle à un système fondé sur des règles amélioré.  Dans les négociations sur l'AMNA, les CE souhaitent parvenir à une véritable libéralisation pour tous les produits non agricoles, qui représentent plus de 70% des exportations des pays en développement, avec un accent particulier sur les secteurs où existent des crêtes tarifaires élevées et des obstacles non tarifaires.  Les CE estiment que les principales contributions à cette initiative devaient venir des pays développés;  elles attendent aussi que les grands pays en développement avancés apportent des contributions importantes à l'accès aux marchés pour les produits non agricoles (qui représentent plus de 60% de leurs exportations).  Bien qu'elles préconisent une certaine souplesse pour d'autres pays en développement, elles attendent aussi d'eux qu'ils fassent une contribution aux négociations commerciales.
33. Les CE ont soumis des propositions et des initiatives en matière de réductions tarifaires pour tous les Membres de l'OMC sur les textiles, les vêtements et les chaussures pour amener les droits de douane dans une fourchette commune étroite aussi proche du zéro que possible.  Elles ont aussi parrainé des initiatives sectorielles pour les produits chimiques, les machines et les pierres gemmes et articles de bijouterie.  Concernant les obstacles non tarifaires, elles ont présenté des propositions sur l'élimination des taxes à l'exportation, ainsi que des obstacles non tarifaires pour les produits électriques et électroniques, les textiles, les vêtements, et les chaussures.  Elles ont proposé de créer un mécanisme de médiation pour régler les différends et les controverses.  Les CE préconisent aussi d'apporter des modifications importantes aux règles multilatérales concernant les mesures contingentes, les accords commerciaux régionaux, les indications géographiques, le commerce et l'environnement et la facilitation des échanges.
34. En ce qui concerne les négociations sur les services, les objectifs des CE sont notamment les suivants:  supprimer les obstacles au commerce;  instaurer un environnement réglementaire plus transparent et non discriminatoire;  préserver les services publics et la diversité culturelle;  et aider les pays en développement à tirer parti du commerce des services.  Les CE ont présenté leur offre initiale en juin 2003
, leur offre conditionnelle améliorée en juin 2005
, et leur demande révisée en janvier 2006.

35. D'une manière générale, les CE ont honoré leurs obligations en matière de notification durant la période considérée, ce qui a contribué à la transparence de leur régime commercial.  Pendant cette période, leurs notifications ont porté sur la législation et les mesures liées au commerce ainsi que sur leur tarif NPF appliqué à partir de janvier 2008 (notification à la base de données intégrée (BDI) de l'OMC).  En 2006, les CE ont notifié à l'OMC l'accession de la Bulgarie et de la Roumanie.
  Les autres notifications concernent l'évolution de la mise en œuvre de divers instruments de politique commerciale (tableau AII.1).
36. Les CE sont toujours l'un des Membres qui participent le plus au mécanisme de règlement des différends de l'OMC.
  Durant la période considérée, elles ont engagé six nouveaux différends
 et ont été défenderesse dans six affaires.
  En outre, elles ont été tierce partie dans 13 différends.

37. La position des CE concernant le réexamen du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends en vertu de la Déclaration ministérielle de Doha n'a pas changé depuis le dernier examen de leur politique commerciale effectué en 2007.  Les CE ont présenté des propositions sur les points suivants:  utilisation de membres permanents des groupes spéciaux;  clarification des dispositions du Mémorandum d'accord relatives à la mise en œuvre et à la chronologie
;  procédure d'arbitrage au niveau de la suspension de concessions;  et mise en place d'une procédure destinée à lever la suspension de concessions une fois que la partie perdante a procédé à des changements.  Les autres sujets d'intérêt sont notamment l'amélioration de la compensation commerciale en tant que mesure corrective, l'accélération de la procédure chaque fois que cela est possible et justifié, et l'accroissement de la transparence.

iii) Accords et régimes commerciaux préférentiels

a) Accords avec des pays/groupements européens

Adhésion aux CE
38. Après avoir signé le Traité d'adhésion en avril 2005, la Bulgarie et la Roumanie sont devenues membres à part entière des CE en janvier 2007.  Comme pour les autres pays accédants, l'adhésion implique le respect des critères de Copenhague:  stabilité des institutions garantissant la démocratie;  état de droit;  respect de la protection des droits de l'homme et des minorités;  existence d'une économie de marché qui fonctionne;  capacité de faire face aux forces du marché et aux pressions concurrentielles au sein de l'Union;  et capacité d'assumer les obligations liées à la qualité de membre.  Bien qu'aucune restriction transitoire ne s'applique au commerce des marchandises avec la Bulgarie et la Roumanie, quelques dispositions transitoires s'appliquent dans d'autres domaines précis.
  En particulier, les CE à 25 peuvent appliquer des mesures transitoires concernant l'accès des travailleurs de Bulgarie ou de Roumanie à leur marché du travail:  actuellement, l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, la France, la Grèce, la Hongrie, l'Irlande, l'Italie, le Luxembourg, Malte, les Pays‑Bas, le Portugal et le Royaume‑Uni appliquent de telles mesures.  En outre, jusqu'en janvier 2010, les entreprises de transport bulgares et roumaines ne peuvent pas fournir de services de cabotage terrestre dans les autres États membres.  De leur côté, la Bulgarie et la Roumanie ont le droit de restreindre l'acquisition de terres agricoles par des étrangers pendant sept ans.
39. Plusieurs pays qui ont adhéré en 2005 ont été autorisés à maintenir des restrictions temporaires sur l'acquisition de terres agricoles par des étrangers (Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, République tchèque et Slovaquie pendant sept ans, Pologne pendant douze ans).  En outre, en octobre 2008, des restrictions transitoires ont été maintenues par l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique et le Danemark sur l'accès à leurs marchés du travail des travailleurs de huit membres qui ont adhéré aux CE en 2005.

Espace économique européen
40. L'Accord créant l'Espace économique européen (EEE), négocié entre les CE et les pays membres de l'AELE, est entré en vigueur le 1er janvier 1994.  Parmi les États de l'AELE, l'accord reste en vigueur pour l'Islande, le Liechtenstein et la Norvège (mais pas la Suisse) et il leur permet de participer au marché intérieur, sans assumer entièrement les responsabilités qu'implique l'appartenance aux CE.  L'Accord porte sur les quatre piliers du marché intérieur, c'est‑à‑dire la libre circulation des marchandises (à l'exclusion de l'agriculture et de la pêche, qui sont incluses dans une mesure très limitée), des personnes, des services et des capitaux.  Il concerne aussi des questions horizontales relatives à la politique sociale, à la protection des consommateurs, à l'environnement, au droit des sociétés et aux statistiques.
  Dans ces domaines horizontaux, les États de l'EEE‑AELE appliquent la législation communautaire.  Par ailleurs, les règles de fond relatives à la concurrence qui figurent dans l'Accord correspondent à l'acquis communautaire.  L'Accord est appliqué au moyen d'un ensemble de dispositions institutionnelles particulières et il est mis à jour par l'incorporation permanente des nouvelles lois communautaires.

41. L'article 19 de l'Accord créant l'EEE prévoit le réexamen tous les deux ans des conditions du commerce des produits agricoles entre les parties.  Les négociations bilatérales ont repris au début de 2008 afin de renforcer les concessions bilatérales et d'intégrer la Norvège dans le commerce régional en Europe.  L'un des points essentiels à résoudre en 2005/06 a été de faire en sorte que l'EEE soit élargi en même temps que les CE.  Pour cela, un accord sur l'élargissement de l'EEE a été négocié entre les CE (leurs États membres), les États de l'EEE‑AELE, et la Bulgarie et la Roumanie.  Il est entré en vigueur le 1er janvier 2007, ce qui a permis l'élargissement simultané des CE et de l'EEE.
Suisse
42. Les relations entre les CE et la Suisse sont régies par l'Accord entre les CE et la Suisse de 1972, qui a établi la libre circulation des marchandises et les règles de la concurrence, et 16 accords bilatéraux au total, dont les sept premiers sont entrés en vigueur en juin 2002.
  Les accords visent entre autres choses la libre circulation des personnes, le commerce des produits agricoles, les marchés publics, les obstacles techniques au commerce, les transports aériens, les transports routiers et ferroviaires, la recherche, la fiscalité de l'épargne et la lutte contre la fraude.  Les accords bilatéraux avec les CE élargies se sont traduits par une libéralisation des marchés entre les deux partenaires et par un net alignement des règlements suisses sur ceux des CE.  Les négociations sur le commerce des services sont suspendues depuis mars 2003.  Les négociations sur le commerce des produits agroalimentaires devaient commencer en novembre 2008.
Pays de l'ouest des Balkans
43. Depuis 1999, les CE poursuivent une stratégie de stabilisation et d'association avec les pays de la région de l'ouest des Balkans.  Le cadre politique pour les relations entre les CE et ces pays a été réaffirmé par l'Agenda de Thessalonique de 2003 qui prévoit aussi des mesures commerciales multilatérales, bilatérales et unilatérales.  Des accords de stabilisation et d'association (ASA) sont en place avec la Croatie et l'ex‑République yougoslave de Macédoine (ERYM).  En attendant la ratification de l'ASA avec l'Albanie, la Bosnie‑Herzégovine, la Serbie et le Monténégro, la part commerciale est entrée en vigueur par le biais d'accords intérimaires, sauf avec la Serbie.
  Les CE ont accordé des mesures commerciales autonomes aux pays de l'ouest des Balkans, y compris le territoire douanier du Kosovo
, permettant un accès aux marchés en franchise de droits non réciproque pour les produits de la région.
  En 2005, les mesures commerciales autonomes ont été renouvelées jusqu'à la fin de 2010.

44. Les négociations d'adhésion avec la Croatie se poursuivent depuis 2005, alors que le statut de pays candidat a été accordé à l'ERYM en 2005.  Les CE ont aussi appuyé l'intégration régionale dans le cadre de l'Accord de libre‑échange d'Europe centrale (ALEAC) en complément du processus de l'ASA.
  Au niveau multilatéral, la Commission appuie l'accession de la Bosnie‑Herzégovine, du Monténégro et de la Serbie à l'OMC.
Autres accords européens
45. Les CE ont engagé des négociations d'adhésion avec la Turquie en octobre 2005.  L'examen analytique de l'acquis, qui constitue la première phase des négociations d'adhésion, s'est poursuivi jusqu'à la fin de 2006.  Depuis le début des négociations, huit des 33 chapitres ont été ouverts, et un autre, sur la science et la recherche, a été provisoirement fermé en juin 2006.
  Les principes, priorités et conditions en vigueur pour le partenariat d'adhésion des CE avec la Turquie sont énoncés dans une décision du Conseil de février 2008.
  Entre‑temps, les relations commerciales se poursuivent dans le cadre de l'union douanière établie en 1995 entre l'UE et la Turquie.  Bien qu'il n'y ait pas de calendrier pour la pleine intégration de l'agriculture dans l'union douanière, une décision prise en 1998 (98/223/CE) autorise la libéralisation partielle asymétrique du commerce des produits agricoles (en faveur de la Turquie).  En 2006/07, de nouvelles concessions commerciales ont été établies pour les produits agricoles de base et transformés pour prendre en compte l'élargissement des CE par dix nouveaux États membres.  En 2000, les deux parties ont entamé des négociations dans le but de parvenir à des accords sur le commerce des services et sur les marchés publics;  ces négociations font désormais partie du processus d'adhésion de la Turquie aux CE.  L'accord d'union douanière, qui utilise le système paneuroméditerranéen de cumul de l'origine, porte sur les obstacles techniques au commerce, la politique de la concurrence et la protection des droits de propriété intellectuelle.

46. Les CE ont aussi des accords d'union douanière avec l'Andorre et Saint‑Marin et un accord de libre-échange avec les îles Féroé.  Dans le cadre des accords de libre‑échange entre les CE et les pays tiers, les produits originaires de l'Andorre ou de Saint‑Marin bénéficient normalement des préférences accordées par les CE.  Les îles Féroé participent aussi désormais au système paneuroméditerranéen de cumul de l'origine.
b) Accords avec des pays ou groupements non européens

Chili
47. Depuis le mois de février 2003, les relations commerciales entre les CE et le Chili sont régies par un accord d'association.
  Cet accord prévoit une libéralisation progressive et réciproque du commerce des marchandises sur une période de dix ans.
  Il porte aussi sur les aspects suivants:  services, marchés publics, libéralisation des courants d'investissements et de capitaux, protection des droits de propriété intellectuelle, coopération en matière de concurrence, et règlement des différends.  Et il contient des dispositions relatives aux questions douanières et questions connexes, ainsi qu'aux normes, règlements techniques et procédures d'évaluation de la conformité.

Mexique
48. Les relations commerciales entre les CE et le Mexique sont régies par un accord de libre‑échange qui est entré en vigueur au mois d'octobre 2000.
  Cet ALE vise le commerce des marchandises et des services, les marchés publics, la concurrence, les droits de propriété intellectuelle, l'investissement et le règlement des différends.  Conformément au calendrier de libéralisation asymétrique de l'accord, tous les droits sur les importations de produits non agricoles en provenance du Mexique ont été supprimés par les CE en 2003 tandis que le Mexique a fait de même pour les produits non agricoles en provenance des CE en 2007.  La suppression progressive des droits de douane dans le cadre des échanges préférentiels de produits agricoles et de produits de la pêche sera réalisée d'ici à 2010.  L'ALE prévoit aussi un traitement préférentiel dans le secteur des services, par le biais d'une clause de réexamen qui empêche les deux parties d'introduire de nouvelles mesures discriminatoires, et par un calendrier d'élimination de la discrimination restante sur dix ans.  Conformément à la clause de réexamen de l'accord, des ajustements de l'ALE sont en cours de négociation pour l'agriculture, les services et l'investissement, de façon à renforcer l'intégration entre les économies.
Pays méditerranéens
49. Dans le cadre du Processus de Barcelone, les CE et les pays méditerranéens s'efforcent de mettre en place pour 2010 une zone de libre‑échange euroméditerranéenne, c'est‑à‑dire d'aboutir au libre‑échange pour les produits non agricoles et de libéraliser progressivement le commerce des produits agricoles et des services.
  La zone de libre‑échange est instaurée essentiellement grâce, d'une part, à la conclusion d'accords d'association euroméditerranéens entre les CE et les divers pays méditerranéens et, d'autre part, à la conclusion d'accords de libre‑échange entre les partenaires méditerranéens eux‑mêmes.  Dans le cadre des accords d'association, les partenaires méditerranéens libéraliseront entièrement leurs échanges de produits non agricoles sur une période de transition de 12 ans (15 dans le cas de l'Égypte), tandis que l'importation de ces produits en provenance des pays méditerranéens dans les CE se fera en franchise de droits et sans contingent à compter de la date d'entrée en vigueur des accords d'association.
  Tous les accords, sauf celui avec la Syrie, sont entrés en vigueur.
50. Les CE soutiennent la conclusion d'accords de libre‑échange entre pays méditerranéens comme moyen d'intégration régionale (par exemple l'Accord d'Agadir conclu entre le Maroc, la Tunisie, l'Égypte et la Jordanie).
  Depuis le lancement du processus de Barcelone, des progrès ont été accomplis notamment des façons suivantes:  abaissement des droits de douane, suppression des restrictions quantitatives, élimination des obstacles non tarifaires, adoption de règles d'origine paneuroméditerranéennes, et facilitation des échanges.  Actuellement, les pays méditerranéens bénéficient d'un accès en franchise de droits au marché communautaire pour les produits non agricoles et procèdent en échange à une suppression de leurs droits de douane étalée sur des périodes de transition.
51. Des négociations sur la libéralisation des services et le droit d'établissement ont été lancées en mars 2006 suivant deux voies:  les négociations sur les dispositions générales intéressant toutes les parties se feraient de façon collective, alors que les négociations sur des questions telles que les listes d'engagements spécifiques devraient se faire au niveau bilatéral.  En 2008, des négociations sur les services ont été lancées avec l'Égypte, Israël, le Maroc et la Tunisie.
52. Par ailleurs, des négociations visant à approfondir la libéralisation du commerce des produits agricoles et portant sur un mécanisme de règlement des différends ont commencé en 2006.  Les négociations sur les produits agricoles ont été conclues avec l'Égypte et Israël en 2008.  Un protocole établissant un mécanisme de règlement des différends avec la Tunisie a été signé en juillet 2008.  En outre, des travaux préparatoires sont en cours sur la manière de continuer à développer le programme commercial avec les partenaires méditerranéens afin notamment d'approfondir les accords d'association courants sur les domaines réglementaires liés au commerce.
Afrique du Sud
53. Les relations commerciales entre les CE et l'Afrique du Sud sont régies par l'Accord de commerce, de développement et de coopération (ACDC).
  L'accord prévoit une libéralisation commerciale asymétrique en faveur des biens et des services de l'Afrique du Sud jusqu'en 2012.  Il contient aussi des dispositions relatives à la coopération en matière de concurrence, de droit d'établissement et de fourniture de services.  Des accords distincts au sujet des vins et spiritueux, signés en janvier 2002, s'appliquent à titre provisoire;  ils prévoient la protection réciproque des noms de vins et spiritueux et concernent les pratiques et procédés œnologiques, ainsi que les spécifications de produit.  Les parties collaborent pour résoudre les questions techniques en suspens dans les domaines du commerce agricole, des règles d'origine et des mesures antidumping.
54. En juin 2006, les CE ont proposé un partenariat stratégique destiné à fixer un cadre complet à long terme pour leurs relations économiques et politiques avec l'Afrique du Sud.  Elles ont aussi adopté un mandat de négociation pour modifier l'ACDC, avec un triple objectif:  aligner le mandat sur l'Accord de Cotonou révisé en ce qui concerne les nouvelles dispositions politiques relatives à des questions telles que le terrorisme ou les armes de destruction massive;  parvenir à la libéralisation des échanges;  et instaurer une coopération dans d'autres domaines.  En mars 2007, suite à une demande du groupe CDAA‑APE, les CE ont décidé d'inclure l'Afrique du Sud dans les négociations pour la conclusion d'un accord de partenariat économique UE‑CDAA (voir ci‑dessous).
Accords de partenariat économique
55. Les relations commerciales des CE avec les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) sont régies par l'Accord de Cotonou qui a été conclu pour une période de 20 ans allant de mars 2000 à février 2020.  Cet accord repose sur cinq piliers interdépendants:  une dimension politique renforcée;  une participation accrue;  une approche plus stratégique de la coopération, axée sur la réduction de la pauvreté;  de nouveaux partenariats économiques et commerciaux;  et une coopération financière améliorée.  Dans le cadre de cet accord, les pays ACP (sauf l'Afrique du Sud) ont bénéficié de préférences commerciales non réciproques pendant une période intérimaire (2001‑2007), à savoir l'admission en franchise pour les produits industriels, pour certains produits agricoles et pour les produits de la pêche, sous réserve d'une clause de sauvegarde.  Jusqu'au 31 décembre 2007, ces préférences commerciales étaient visées par une dérogation de l'OMC approuvée à la Réunion ministérielle de Doha.
  Pour certains produits, les CE accordaient un accès spécial à leur marché en vertu de "protocoles sur les produits".
  L'Accord de Cotonou contient une clause de révision (article 95) qui permet de le modifier tous les cinq ans (sauf les dispositions économiques et commerciales, pour lesquelles une procédure spécifique de réexamen est prévue).  Les modifications résultant de la première révision en 2004‑2005 portaient sur la dimension politique, les stratégies de développement, les facilités en matière d'investissement et la mise en œuvre, ainsi que sur les procédures de gestion.
  L'Accord de Cotonou révisé est entré en vigueur en juillet 2008.

56. Depuis septembre 2002, les CE négocient des accords de partenariat économique (APE) avec les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP).
  Les négociations doivent remplacer les préférences unilatérales accordées au titre de l'Accord de Cotonou par des préférences bilatérales accordées au titre des APE.  Les APE reposent sur quatre piliers principaux:  i) le partenariat, qui entraîne des droits et des obligations pour les deux parties;  ii) l'intégration régionale, compte tenu des initiatives d'intégration existantes
;  iii) le développement, compte tenu des difficultés économiques, sociales et environnementales des pays ACP;  et iv) le lien avec l'OMC, afin de faciliter l'intégration progressive des pays ACP dans l'économie mondiale.  Plus précisément, les accords prévoient la libéralisation progressive du commerce des biens et des services et portent sur d'autres questions liées au commerce.
  Il est tenu compte des préoccupations en matière de développement par l'octroi d'une flexibilité quant à l'ampleur de la libéralisation, son asymétrie, la durée des périodes de transition, les échanges visés et les exceptions, ainsi que par l'application par les CE de mesures de soutien.
57. Les préférences commerciales de Cotonou ont expiré le 31 décembre 2007.  À l'époque, les négociations ont été conclues sur un APE avec la région des Caraïbes ainsi qu'une série d'accords intérimaires avec les autres pays ACP.  Alors que l'APE avec la région des Caraïbes vise le commerce des marchandises et des services, ainsi que d'autres questions liées au commerce, les accords intérimaires ont été négociés afin d'établir un cadre juridique sûr pour le commerce des marchandises et d'éviter de perturber les échanges.  Les négociations sur des APE complets avec les régions africaines et le Pacifique se poursuivent en vue de leur conclusion au milieu de 2009.
58. Les CE sont le principal partenaire commercial pour la majorité des pays ACP.  En 2007, les importations de marchandises en provenance de ces pays opérées par les CE se montaient à 47,7 milliards d'euros, et les exportations à 47,0 milliards d'euros.  Les exportations des pays ACP à destination des CE se composent pour l'essentiel de pétrole (42% des exportations totales), suivi par les fèves de cacao (5%) et les diamants (5%).  Les exportations des CE aux pays ACP sont principalement constituées par les machines (22%), suivies par le pétrole (11%), les véhicules (7%), les navires/embarcations (7%) et les médicaments (3%).  La part des importations des pays ACP dans les importations totales des CE sont passées de 2,75% en 2004 à 3,3% en 2007.
c) Accords en cours de négociation

Communauté andine
59. Des négociations pour un accord d'association birégional comprenant un ALE avec la Communauté andine (Bolivie, Colombie, Équateur et Pérou) ont été ouvertes en juin 2007.  La part commerciale de l'accord doit comprendre des dispositions sur l'accès aux marchés pour les marchandises, les règles d'origine, les douanes et la facilitation des échanges, les obstacles techniques au commerce, les mesures SPS, les mesures de défense commerciale, les services, les marchés publics, les droits de propriété intellectuelle, la concurrence, le commerce et le développement durable, et un mécanisme de règlement des différends.  Les CE maintiennent des relations commerciales bilatérales avec chacun des quatre pays de la Communauté andine, avec des exportations totales de 5,8 milliards d'euros en 2007, et des importations de 10,3 milliards d'euros.
Amérique centrale
60. Les négociations pour un accord d'association birégional, y compris une zone de libre‑échange avec les pays d'Amérique centrale (Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua), ont été ouvertes en octobre 2007.
  La part commerciale du futur accord doit comprendre des dispositions sur l'accès aux marchés pour les marchandises, les règles d'origine, les douanes et la facilitation des échanges, les obstacles techniques au commerce, les mesures SPS, les mesures de défense commerciale, les services, l'investissement, les marchés publics, les droits de propriété intellectuelle, la concurrence, le commerce et le développement durable, et un mécanisme de règlement des différends.  Du fait de sa dimension birégionale, l'accord doit garantir la libre circulation des marchandises et des services exportés d'une région à l'autre.
61. Les CE maintiennent des relations commerciales bilatérales avec chacun des pays d'Amérique centrale, avec des conditions d'accès privilégié au marché des CE par le biais du régime SGP+.  En 2007, les exportations des CE se sont montées à 5,3 milliards d'euros et les importations d'Amérique centrale ont atteint près de 4,8 milliards d'euros.
États du Golfe

62. Des négociations sur un ALE entre les CE et le Conseil de coopération du Golfe
 (CCG) ont commencé en 1990 et repris en 2002, après un arrêt de plus de dix ans.  L'objectif des relations commerciales des CE avec les pays de la région du Golfe est d'intensifier le dialogue politique et de favoriser l'intégration économique entre les deux parties, en vue de diversifier et d'accroître leurs échanges bilatéraux, ainsi que de promouvoir l'intégration régionale au sein du CCG.  L'ALE proposé doit entraîner une libéralisation progressive et réciproque du commerce des biens et des services.  Durant la période considérée, plusieurs séries de négociations et de réunions techniques ont eu lieu.  Les négociations portent notamment sur l'accès aux marchés pour les biens et les services, les marchés publics, les droits de propriété intellectuelle, la concurrence, le règlement des différends et les règles d'origine.
  Les pays du CCG bénéficient actuellement d'un accès préférentiel au marché des CE au titre du schéma SGP des CE.  En 2007, les exportations de marchandises des CE vers la région du Golfe se sont élevées à 61,4 milliards d'euros, alors que les importations étaient de 30,6 milliards d'euros.
Inde, République de Corée et ANASE
63. Les négociations sur les ACPr entre les CE et l'Inde, la Corée et l'ANASE ont été lancées en mai 2007.  Elles visent le commerce des marchandises et des services, les règles et des questions à caractère juridique et institutionnel.
64. En 2007, les exportations de marchandises des CE en Corée se sont montées à 24,8 milliards d'euros et les importations à 39 milliards d'euros;  leurs exportations de marchandises vers l'Inde étaient de 29,5 milliards d'euros et les importations ont totalisé 26,2 milliards d'euros.
MERCOSUR
65. Depuis 2000, les CE et le MERCOSUR négocient un accord d'association birégional.  L'accord portera notamment sur les aspects suivants:  accès aux marchés, règles relatives aux marchés publics, investissement, droits de propriété intellectuelle, politique de la concurrence, mesures SPS, obstacles techniques au commerce, instruments de défense commerciale et mécanisme de règlement des différends.  Toutefois, depuis octobre 2004, les discussions se sont poursuivies essentiellement au niveau informel et technique, car les deux parties ont reconnu qu'une plus grande clarté sur le résultat des négociations de Doha était nécessaire avant de conclure un accord.  En dépit de la suspension des négociations, les CE maintiennent des relations bilatérales avec les quatre pays fondateurs du MERCOSUR (Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay).  Ces relations se fondent sur des accords‑cadres de coopération établissant des comités mixtes permettant aux deux parties d'examiner régulièrement des questions d'intérêt mutuel.  En 2007, les exportations des CE aux quatre membres fondateurs du MERCOSUR se sont élevées à 32,1 milliards d'euros et les importations à 47,8 milliards d'euros.
Ukraine
66. En février 2008, les CE et l'Ukraine ont lancé les négociations sur un accord général de libre‑échange, qui doit aussi viser, entre autres choses, les mesures SPS, les droits de propriété intellectuelle et les services.
Système généralisé de préférences (SGP)
67. Le schéma SGP des CE pour la période allant de janvier 2006 à décembre 2008 repose sur le Règlement (CE) n° 980/2005 du Conseil.  Le principal objectif du schéma est de contribuer à la réduction de la pauvreté et à la promotion du développement durable et la bonne gouvernance.  Les importations totales en vertu de ce schéma étaient de 57 milliards d'euros en 2007 contre 51 milliards en 2006, soit une hausse de 12%.  L'avantage associé pour les pays admissibles – au regard des droits d'importation qui seraient autrement imposés – a été estimé par la Commission à plus de 2,5 millions d'euros en 2007.  En juillet 2008, les CE ont prorogé leur schéma SGP du 1er janvier 2009 à la fin de 2011.  Si le schéma demeure pour l'essentiel inchangé, le mécanisme de graduation (compte tenu des données commerciales les plus récentes) donnera lieu à l'établissement de préférences pour des groupes de produits spécifiques pour l'Afrique du Sud, l'Algérie, la Fédération de Russie, l'Inde, l'Indonésie, et la Thaïlande;  et certaines préférences sont en cours de suspension pour le Viet Nam.

68. Le nouveau schéma SGP réduit les régimes applicables à trois.  Premièrement, tous les pays admissibles bénéficient du "régime général".  Deuxièmement, un "régime spécial d'encouragement en faveur du développement durable et de la bonne gouvernance" (SGP+) offre des avantages supplémentaires aux pays qui appliquent des normes internationales en matière de développement durable et de bonne gouvernance.  Troisièmement, l'Initiative Tout sauf les armes (TSA) accorde aux PMA un accès en franchise de droits et sans contingent au marché communautaire.  La plupart des produits agricoles sont classés comme sensibles, alors que les produits non sensibles sont surtout des produits non agricoles.
  Les produits non agricoles sensibles comprennent les textiles, les vêtements, les tapis et les chaussures.  Le schéma prévoit l'exclusion des pays bénéficiaires sur la base du degré de développement, c'est‑à‑dire s'ils sont classés par la Banque mondiale comme pays à revenu élevé et ont atteint un certain niveau de diversification de leurs exportations aux CE au titre du SGP selon un critère fixé dans le règlement.  De même, les pays bénéficiaires peuvent être exclus s'ils sont liés à la Communauté par un accord commercial préférentiel qui vise au moins toutes les préférences accordées dans le cadre du SGP.  Le schéma applique les règles d'origine préférentielles du SGP, énoncées dans le Règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993.
69. Le régime spécial d'encouragement en faveur du développement durable et de la bonne gouvernance (SGP+) s'adresse aux pays vulnérables qui ont ratifié et mis en œuvre effectivement les conventions internationales énumérées à l'Annexe III du Règlement.
  Une distinction est faite entre deux ensembles de conventions internationales:  i) les principales conventions de l'ONU/OIT relatives aux droits de l'homme et aux droits des travailleurs (partie A de l'Annexe III), dont la ratification et la mise en œuvre effective sont en principe obligatoires
;  et ii) les conventions relatives à l'environnement et à la gouvernance (partie B de l'Annexe III).
  La ratification et la mise en œuvre effective d'au moins sept de ces conventions sont exigées, et les autres doivent être ratifiées et mises en œuvre le 31 décembre 2008 au plus tard.
  En vertu du nouveau Règlement du SGP pour 2009‑2011, aucune distinction de ce type n'est établie entre les conventions dont la liste figure dans les deux nouvelles parties de l'Annexe III;  les bénéficiaires SGP+ devraient ratifier et mettre en œuvre efficacement l'ensemble des 27 conventions dont la liste figure dans l'annexe.

70. Le régime spécial en faveur des PMA inclut l'Initiative Tout sauf les armes (TSA) en vertu de laquelle les CE accordent l'accès en franchise de droits à tous les produits, sans restrictions quantitatives, sauf les armes et les munitions.  Toutefois, pour 41 lignes tarifaires concernant le riz et le sucre, les CE ont établi des contingents tarifaires en franchise de droits progressifs jusqu'à ce qu'une libéralisation complète soit obtenue en septembre 2009 (riz) et octobre 2009 (sucre).  En outre, pour la période du 1er octobre 2009 au 30 septembre 2012, les importateurs de sucre seront tenus d'acheter à un prix plus faible que 90% du prix de référence des CE.  Les CE appliquent la liste des PMA établie par l'ONU;  en août 2008, 50 pays étaient dans cette catégorie.  Le retrait de cette liste est progressif, avec une période de transition d'au moins trois ans.  Depuis le précédent examen effectué en 2007, le Cap‑Vert a été retiré de la liste des pays admissibles avec effet au 1er janvier 2011.

71. Les règlements SGP des CE autorisent le retrait temporaire des régimes préférentiels, principalement en raison de violations graves et systématiques des principes énoncés dans les conventions sur les droits humains et les droits du travail énumérées dans la partie A de l'Annexe III, compte tenu des conclusions des organes de contrôle compétents;  de pratiques commerciales déloyales graves et systématiques;  du commerce de drogue ou du non‑respect des conventions internationales en matière de blanchiment d'argent;  de violations graves et systématiques des règles relatives à la conservation et à la gestion des ressources halieutiques;  et de l'exportation de produits fabriqués dans les prisons.  Le retrait temporaire fait suite à une enquête.  En principe, la décision de retrait entre en vigueur six mois après son adoption.  En août 2008, le Bélarus et le Myanmar restent temporairement hors du régime dans la mesure où le motif de leur retrait (violations graves et systématiques des principes énoncés dans les principales conventions de l'OIT sur les droits du travail) s'applique toujours selon la Commission.
72. Le schéma prévoit aussi une clause de sauvegarde qui permet aux CE de suspendre des préférences tarifaires lorsque les importations d'un produit causent des difficultés graves ou créent une concurrence directe avec des produits similaires des CE.  Les difficultés graves sont évaluées à l'aide d'un critère qui mesure la part de marché, la production, les stocks, les capacités de production, les faillites, la rentabilité, l'utilisation des capacités, l'emploi, les importations et les prix des producteurs des CE.  Cette mesure peut être prise par la Commission de sa propre initiative ou sur la demande d'un État membre.  La clause de sauvegarde n'a pas été appliquée durant la période considérée.
Pays et territoires d'outre‑mer (PTO)
73. Les CE admettent en franchise de droits et sans contingent tous les produits originaires de leurs pays et territoires d'outre‑mer (PTO
), sur une base non réciproque, depuis 1963, sous réserve d'une clause de sauvegarde adoptée en 1991.
  Les règles d'origine permettent le cumul sans limites avec les CE et les pays ACP, sauf pour le riz et le sucre.  Ce régime contient aussi des dispositions concernant le transbordement.  Une décision du Conseil sur les accords d'association avec les PTO a été adoptée le 27 novembre 2001, afin de maintenir le régime jusqu'à la fin de 2011.
iv) Aide pour le commerce
74. La stratégie en matière d'Aide pour le commerce des CE a été adoptée par le Conseil le 15 octobre 2007.
  C'est une initiative conjointe des CE (Communauté et États membres des CE‑27) destinée à accroître sensiblement les efforts déployés dans ce domaine.  Dans la mesure où l'Aide pour le commerce s'inscrit dans l'aide publique au développement (APD) globale des CE, la Communauté impute le volet d'assistance liée au commerce sur son budget ordinaire et sur le Fonds européen de développement, alors que les divers États membres des CE concentrent plutôt leur action dans d'autres domaines de l'Aide pour le commerce.
75. La stratégie comprend cinq sections:  ambitions quantitatives;  accent mis sur les besoins des plus pauvres et qualité;  capacité des CE;  points de vue spécifiques des ACP (dans le cadre de l'APE);  et suivi et notification.  Elle établit l'approche adoptée par les CE pour mettre en œuvre l'engagement pris en 2005 de porter les dépenses d'assistance liée au commerce à 2 milliards d'euros par an d'ici à 2010 (1 milliard d'euros pour la Communauté, 1 milliard d'euros pour ses États membres).
  La stratégie engage aussi les CE à redoubler d'efforts en faveur du programme élargi d'Aide pour le commerce, en parallèle à l'accroissement général de l'APD, mais sans fixer d'objectifs financiers quantitatifs absolus.  Elle souligne la nécessité pour les pays partenaires de définir et d'articuler des priorités dans leurs politiques de développement, et prévoit des mesures de soutien et des priorités spécifiques du côté des CE.
76. La stratégie souligne la nécessité d'obtenir des résultats propres à réduire la pauvreté et présente brièvement les efforts à déployer à cette fin.  Elle donne aussi un aperçu des efforts spécifiques qui s'imposent et vise à appliquer les principes internationaux et communautaires existants quant à l'efficacité de l'aide.  Elle contient l'engagement d'un soutien accru des CE à l'intégration régionale et à une meilleure application des principes de l'efficacité de l'aide également au niveau régional.  Dans la section sur les pays ACP (dans le cadre de l'APE), les CE et leurs États membres ont entrepris de répondre aux besoins de ces pays en mettant à leur disposition un montant de l'ordre de 50% de la hausse de l'assistance liée au commerce.  L'Aide pour le commerce prodiguée par les CE, d'autres donateurs et des pays en développement fait l'objet d'un suivi à l'échelle nationale et mondiale afin d'éviter qu'il n'y ait des "oubliés" (des pays auxquels les donateurs ne s'intéressent pas).
77. Selon les chiffres de 2006 recueillis par la Commission, l'assistance liée au commerce fournie par la Communauté et ses États membres s'est élevée à 1,58 milliard d'euros, dont 641 millions d'euros fournis par les États membres des CE (contre 358 millions d'euros en moyenne entre 2001 et 2004) et 941 millions d'euros par la Communauté (contre les 890 millions d'euros apportés en moyenne pendant la même période).  L'Aide pour le commerce globale (y compris l'assistance liée au commerce) fournie par la Communauté et ses États Membres est passée de 5,102 milliards d'euros (moyenne pour 2001‑2004) à 6,560 milliards en 2005 et 7,279 milliards en 2006 (soit 2,564 milliards d'euros fournis par la Communauté et 4,715 milliards par les États membres).  Les CE n'ont pas pris d'engagement financier spécifique concernant l'Aide pour le commerce élargie ou totale.  Selon la Commission, la Communauté et ses États membres ont fait passer leur APD de 34,7 milliards d'euros en 2004 à 47,7 milliards en 2006.
78. La majeure partie de l'Aide pour le commerce est affectée, par ordre d'importance, au renforcement de la capacité de production, puis à l'infrastructure liée au commerce et à la politique et à la réglementation commerciales (tableau II.1).
  Pour ce qui est des bénéficiaires de l'Aide pour le commerce, l'Afrique sud‑saharienne occupe la première place, suivie par l'Asie, les pays méditerranéens, l'Europe et les Amériques (tableau II.2).
Tableau II.1

Répartition de l'Aide pour le commerce fournie par les CE, par catégorie, 2001‑2006

(en millions d'euros)

	Catégorie d'aide pour le commerce
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	Total

	Politique et réglementation commerciales
	68
	194
	236
	146
	229
	484
	1 358

	Infrastructure liée au commerce
	2 303
	2 269
	2 551
	2 166
	3 451
	3 255
	15 995

	Renforcement de la capacité de production
	2 785
	2 747
	2 486
	2 458
	2 879
	3 539
	16 894


Tableau II.2

Répartition de l'Aide pour le commerce fournie par les CE, par bénéficiaire, 2001‑2006

	Bénéficiaires
	Millions d'euros
Moyenne 2001‑2006
	En % du total

	Afrique subsaharienne
	1 718,7
	39,5

	Asie et Pacifique
	1 216,0
	27,9

	Pays méditerranéens
	518,2
	11,9

	Europe
	457,6
	10,5

	Amérique latine et Caraïbes
	442,7
	10,2

	Total
	4 353,2
	100,0


� Le Conseil de l'Union européenne est aussi appelé Conseil des ministres.  Il diffère du Conseil européen, qui réunit les chefs d'État ou de gouvernement des États membres de l'Union européenne et le Président de la Commission européenne et qui imprime une direction politique aux CE.


� Pour une description détaillée des institutions communautaires, voir le portail de l'Union européenne (Europa) à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/inst�fr.htm.


� Il existe en outre trois organes interinstitutionnels:  l'Office des publications officielles, chargé de produire et de distribuer toutes les publications officielles des CE;  l'Office de sélection du personnel, chargé de recruter le personnel employé dans les institutions communautaires;  et l'École européenne d'administration, qui forme les fonctionnaires européens dans certains domaines.


� Parmi elles figurent l'Agence communautaire de contrôle des pêches (CFCA), l'Agence européenne des produits chimiques (ECHA), l'Agence européenne des droits fondamentaux (EFRA), l'Autorité européenne de surveillance du système mondial de radionavigation par satellite (EGSA), le Collège européen de police (CEPOL), l'Agence exécutive "Éducation, audiovisuel et culture", et l'Agence exécutive pour le programme de santé publique.  La création de deux agences supplémentaires du "premier pilier" (Agence de coopération des régulateurs de l'énergie et Autorité européenne du marché des communications électroniques) est à l'étude.


� Ces organisations sont établies conformément au Règlement (CE) n° 58/2003 du Conseil (J.O. L 11, 16 janvier 2003).


� La compétence exclusive de la Communauté en matière de commerce des marchandises a été clairement énoncée dans une série d'arrêts de la Cour européenne de justice.  Par exemple, dans l'Avis 1/75, [1975] Rec. 1355 relatif à l'arrangement concernant une norme pour les dépenses locales, la Cour a statué que, dans le Traité, la Politique commerciale commune était conçue "dans la perspective du fonctionnement du marché commun, pour la défense de l'intérêt global de la Communauté", et que toute invocation d'une compétence parallèle de la part des États membres risquerait de "compromettre la défense efficace" de cet intérêt.


� Les domaines nécessitant un vote à la majorité qualifiée sont les suivants:  modifications des taux de droit de douane;  conclusion d'accords tarifaires et commerciaux (portant sur les biens et les services) ainsi que sur les aspects commerciaux de la propriété intellectuelle, avec quelques exceptions pour les services et la propriété intellectuelle;  uniformisation des mesures de libéralisation;  politique d'exportation;  et mesures de défense commerciale telles que les droits antidumping et les droits compensateurs.


� Voir les renseignements en ligne de l'EURIM.  Adresse consultée:  http://www.eurim.org/EURGUIDE.html#Diff_kinds.  Le comité examine le projet de mesure et donne son avis à la majorité, comme le prévoit l'article 205 2) du Traité (voir la Décision n° 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999).


� Si le Parlement suggère des amendements, la Commission doit les examiner tous;  si elle les accepte, elle remet une proposition amendée au Conseil, qui l'examine et l'adopte ou l'amende à nouveau;  s'il décide de l'amender, il doit le faire à l'unanimité.


� Les négociations sont menées conformément aux directives du Conseil et en consultation avec un comité spécial désigné par le Conseil en application de l'article 133(3) du Traité instituant les CE.  Ce comité (parfois appelé "comité 133") est composé d'experts des États membres et fait office d'organisme réglementaire permanent auprès de la Commission (J.O. C 325, 24 décembre 2002).


� La compétence partagée s'applique aux questions suivantes:  marché intérieur;  liberté, sécurité et justice;  agriculture et pêche (sauf la conservation des ressources biologiques de la mer);  transports et réseaux transeuropéens;  énergie;  politique sociale;  cohésion économique, sociale et territoriale;  environnement;  protection des consommateurs;  et santé publique.


� Pour des renseignements complémentaires sur les EICDD, y compris le Manuel pour l'EICDD qui contient la méthodologie employée, voir les renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/comm/trade/issues/global/sia/index_fr.htm.


� Commission européenne (2007l).


� Ainsi, les CE appliquent le Système généralisé de préférences (SGP), y compris les arrangements spéciaux relatifs au SGP+ et l'Initiative Tout sauf les armes, et accordent des préférences asymétriques, par exemple en faveur des Balkans et de Moldova, afin d'assurer la paix, la stabilité, la liberté et la prospérité économique dans la région.


� Commission européenne (2007a).


� Commission européenne (2007m).  D'autres mesures de libéralisation doivent être adoptées dans des domaines comme les transports, l'énergie et les télécommunications.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Tableau d'affichage du marché intérieur".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/internal_market/score/index_fr.htm.


� SOLVIT est un réseau de résolution de problèmes en ligne qui permet aux États membres de collaborer en vue de résoudre d'une manière pragmatique, sans procédure judiciaire, les problèmes dus à l'application erronée du droit relatif au marché intérieur par les autorités publiques.


� COM(2005) 551.  Voir aussi la Recommandation n° 2003/361/CE de la Commission du 6 mai 2003, J.O. L 124, 20 mai 2003.


� Le 25 juin 2008, la Commission a adopté une communication intitulée "Un "Small Business Act" pour l'Europe" qui établit une stratégie destinée à rendre les PME plus concurrentielles, dont une série de principes visant à mieux adapter les politiques communautaires et nationales aux PME.


� Parmi eux figure le réseau Enterprise Europe Network, qui remplace l'initiative Business to Europe (B2Europe);  l'Euro Info Centre et les Centres relais innovation;  et le réseau des organisations pour la promotion des technologies énergétiques.  Les CE coopèrent avec leurs partenaires au sujet de la politique industrielle en établissant diverses formes d'échanges, notamment des tables rondes et une coopération dans le domaine industriel.


� COM(2005) 121 final.


� Pour des renseignements complémentaires sur le droit des sociétés de l'UE, voir le portail de l'Union européenne (Europa) à l'adresse http://europa.eu/scadplus/leg/fr/s09000.htm.


� Règlement (CE) n° 2157/2001 du Conseil, 8 octobre 2001.  Ce règlement est complété par une directive du Conseil complétant le statut de la Société européenne pour ce qui concerne l'implication des travailleurs (J.O. L 294, 10 novembre 2001, pages 23 à 32).


� Règlement (CE) n° 1435/2003 du Conseil, 22 juillet 2003.


� COM(2007)/917.


� Document de l'OMC TN/S/O/EEC du 10 juin 2003.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne:  "Communication des Communautés européennes et de leurs États membres, Offre révisée conditionnelle".  Adresse consultée:  http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2005/january/tradoc_121197.pdf.


� Cette offre révisée préconise une diminution des restrictions à l'accès aux marchés, et donc un élargissement des possibilités commerciales pour l'industrie des services européenne.


� Document de l'OMC WT/REG220/N/1 du 2 octobre 2006.


� Depuis le début du règlement des différends dans le cadre de l'OMC/du GATT, les CE ont été plaignante dans 79 affaires, défenderesse dans 62 et tierce partie dans 82.


� Documents de l'OMC WT/DS/352, 353, 364, 370, 370, 372 et 380.


� Documents de l'OMC WT/DS/361, 364, 369, 375, 376 et 377.


� Documents de l'OMC WT/DS/331, 334, 335, 336, 343, 344, 345, 355, 360, 362, 363, 366 et 367.


� La question de la "chronologie" concerne les mesures qu'il faut prendre, et dans quel ordre, avant de déterminer que la partie perdante ne s'est pas conformée correctement aux recommandations de l'ORD et de réagir en conséquence.


� Document de l'OMC TN/DS/W/38 du 23 janvier 2003.


� Les dispositions transitoires sont précisées dans les annexes VI (Bulgarie) et VII (Roumanie) du Protocole d'accession.


� Pour des renseignements détaillés sur les restrictions transitoires concernant l'accès aux marchés du travail des travailleurs des nouveaux membres des CE, voir les renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/employment_social/free_movement/enlargement_fr.htm.


� L'Accord contient en outre certaines dispositions qui prévoient une coopération entre les CE et les États de l'EEE�AELE dans les domaines de la recherche et du développement technologique, des services d'information, de l'éducation, des petites et moyennes entreprises, du tourisme, de l'audiovisuel et de la protection civile.


� Un Comité mixte de l'EEE est chargé d'adopter les décisions qui étendent les directives et règlements communautaires aux États de l'EEE�AELE.  Il comprend actuellement quatre sous�comités chargés de la libre circulation des marchandises;  de la libre circulation des capitaux et des services;  de la libre circulation des personnes;  et des politiques horizontales et collatérales.


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/comm/external_relations/switzerland/intro/index.htm.


� Les CE ont accordé des préférences non réciproques à l'ouest des Balkans.  Voir le Règlement (CE) n° 2007/2000 du Conseil, J.O. L 240 du 23 septembre 2000, modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 407/2008 de la Commission, J.O. L 122 du 7 mai 2008.


� Le Kosovo tel que défini par la Résolution n° 1244 du Conseil de sécurité de l'ONU.


� Voir le Règlement (CE) n° 2007/2000 du Conseil, J.O. L 240 du 23 septembre 2000, modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 407/2008 de la Commission, J.O. L 122 du 7 mai 2008.  En vertu de ce dispositif, la plupart des produits se voient accorder un accès en franchise de droits et sans contingent à l'exception du vin et de certains produits de la pêche.


� Règlement (CE) n° 1946/2005 du Conseil, J.O. L 312/2005 du 14 novembre 2005.


� L'ALEAC est entré en vigueur pour toutes les parties le 22 novembre 2007.  Outre les pays de l'ouest des Balkans et la MINUK/Kosovo, l'ALEAC inclut aussi Moldova.  C'est un ALE unique pour toutes les parties, qui remplace le réseau précédent de plus de 30 ALE bilatéraux.


� Commission européenne (2007..).


� Décision n° 2008/157/CE du Conseil du 18 février 2008.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/comm/enlargement/turkey/index.htm.


� L'Accord d'association a été notifié à l'OMC dans le document WT/REG164/N/1 du 18 février 2004.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/comm/trade/issues/bilateral/countries/chile/index_en.htm.


� Voir OMC (2004) pour plus de détails.


� L'Accord de partenariat économique, de coordination politique et de coopération comporte trois piliers:  dialogue politique, libéralisation des échanges et coopération.  Pour des renseignements complémentaires, voir les adresses suivantes:  http://europa.eu.int/comm/external_relations/mexico/intro/index.htm;  et http://europa.eu.int/comm/trade/issues/bilateral/countries/mexico/index_en.htm.


� Les partenaires méditerranéens sont l'Algérie, l'Autorité palestinienne, l'Égypte, Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Syrie, la Tunisie et la Turquie.  La Libye a le statut d'observateur depuis 1999.


� Ces accords prévoient également la libéralisation réciproque des importations de produits agricoles et de produits de la pêche bruts et transformés, pour lesquels des concessions mutuelles sont accordées sous diverses formes, notamment des droits nuls, des droits d'importation réduits (dans la limite des contingents et hors contingents) et des contingents tarifaires augmentés.  En outre, les accords contiennent des dispositions fondamentales sur le commerce des services et le droit d'établissement, les mouvements de capitaux, les marchés publics, les règles de la concurrence, les règles d'origine et les droits de propriété intellectuelle.


� Pour des renseignements complémentaires sur les accords entre les CE et les pays méditerranéens, voir l'adresse suivante:  http://ec.europa.eu/comm/trade/issues/bilateral/regions/euromed/index_en.htm.


� L'Accord a été signé en octobre 1999 et, suite à une mise en œuvre temporaire et partielle à compter du 1er janvier 2000, est entré pleinement en vigueur en mai 2004.  L'accord a été notifié dans le document de l'OMC WT/REG113/1 du 7 décembre 2000.


� Document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001.


� Les produits concernés sont les bananes, la viande de bœuf et de veau et le sucre.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/comm/development/body/cotonou/pdf/negotiation_20050407_en.pdf#zoom=100.


� Pour favoriser une application rapide, des mesures de transition ont permis à la majorité des dispositions révisées d'entrer en vigueur à la signature durant le processus de ratification.


� Les 48 États de l'Afrique subsaharienne, 15 États des Caraïbes et 15 États du Pacifique.


� Compte tenu des institutions d'intégration régionale existantes, les 77 pays ACP ont été regroupés dans six régions de négociation (Afrique de l'Ouest, Afrique centrale, Afrique orientale et australe, Communauté pour le développement de l'Afrique australe, Caraïbes et Pacifique).


� Parmi ces questions figurent les mesures sanitaires et phytosanitaires, les droits de propriété intellectuelle, les marchés publics, la politique de la concurrence, l'investissement, le commerce et l'environnement, le commerce et les normes du travail, la réglementation en matière de politique de la consommation et la protection de la santé des consommateurs, la normalisation et la certification, et la sécurité alimentaire.


� Le Panama est un observateur de ces négociations.


� Le Conseil de coopération des États arabes du Golfe (CCG) est une organisation régionale regroupant l'Arabie saoudite, Bahreïn, les Émirats arabes unis, le Koweït, l'Oman et le Qatar.  Il constitue une union douanière depuis janvier 2003.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresses consultées:  http://europa.eu.int/comm/trade/issues/bilateral/regions/gcc/index_en.htm;  et http://europa.eu.int/comm/ external_relations/gulf_cooperation/intro/index.htm.


� Les préférences au titre du SGP seront réétablies ou suspendues pour le pays bénéficiaire et les combinaisons de groupes de produits suivants:  dé�graduation (c.à.d. rétablissement de préférences) pour l'Algérie, section V (produits minéraux);  Inde, section XIV (bijoux, perles, métaux précieux et pierres précieuses);  Indonésie, section IX (bois et articles en bois);  Russie, section VI (produits des industries chimiques ou connexes) et section XV (métaux de base);  Afrique du Sud, section XVII (matériel de transport);  Thaïlande, section XVII (matériel de transport);  graduation (c'est-à-dire suspension des préférences) pour le Viet Nam, section XII (chaussures, chapeaux, parapluies, ombrelles, fleurs artificielles, etc.).  La valeur nette de ces ajustements pour les pays bénéficiaires est estimée par la Commission à 160 millions d'euros (minimum) au regard des droits d'importation qui seraient autrement imposés.


� Les produits non sensibles bénéficient de la suspension des droits de douane, tandis que les produits sensibles bénéficient de réductions tarifaires correspondant à 3,5% sur le taux ad valorem NPF et à 30% sur les droits spécifiques, à l'exception de l'alcool éthylique non dénaturé et d'autres eaux�de�vie non dénaturées, pour lesquels la réduction du droit spécifique est de 15%.  Lorsque les droits de douane sur les produits sensibles comprennent à la fois des droits ad valorem et des droits spécifiques, ces derniers ne sont pas réduits;  et lorsqu'ils comportent des droits minimaux ou maximaux, les droits minimaux ne sont pas réduits et les droits maximaux ne s'appliquent pas.  Toutefois, les produits visés à la section XI a) et b) du SGP (principalement des textiles et des vêtements) bénéficient d'une réduction de 20% des droits de douane.  En outre, les droits de douane sont suspendus lorsque le traitement préférentiel se traduit par des droits ad valorem de 1% ou moins, ou par des droits spécifiques de 2 euros ou moins, car le coût de perception risque d'être plus élevé que les recettes perçues.  Le cumul régional de l'origine est possible.  Les produits agricoles non sensibles sont, par exemple, les patates douces, les topinambours et racines et tubercules similaires à haute teneur en inuline, et les noix macadamia.


� Dans ce cas, les droits ad valorem et les droits spécifiques sur tous les produits énumérés à l'Annexe II sont suspendus.  Toutefois, lorsque les deux types de droits s'appliquent, le droit spécifique est limité à 16% de la valeur douanière pour les produits ayant certains codes.  Voir l'article 8(2) du Règlement (CE) n° 980/2005 du Conseil.  Cela s'applique aux produits relevant des codes NC 1704 10 91 et 1704 10 99.


� Il s'agit notamment des conventions suivantes:  Pacte international relatif aux droits civils et politiques;  Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels;  Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes;  Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants;  Convention relative aux droits de l'enfant;  Convention sur l'abolition du travail forcé (n° 105);  et Convention concernant le travail forcé ou obligatoire (n° 29).  Toutefois, si un pays est confronté à des obligations constitutionnelles spécifiques et n'a pas ratifié et mis en œuvre effectivement deux des 16 conventions énumérées, il doit prendre l'engagement formel de le faire.


� Il s'agit notamment des conventions suivantes:  Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone;  Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontaliers des déchets dangereux et de leur élimination;  Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants;  Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction;  Convention sur la diversité biologique;  Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques;  Protocole de Kyoto à la Convention�cadre des Nations Unies sur les changements climatiques;  Convention unique des Nations Unies sur les stupéfiants (1961);  et Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes (1988).


� Pour pouvoir bénéficier du traitement SGP+ en vertu du nouveau Règlement SGP pour 2009�2011, les pays doivent avoir ratifié et mis en œuvre effectivement l'ensemble des 27 conventions pertinentes.


� Aux fins de cet accord, un pays "vulnérable" est celui qui n'est pas classé par la Banque mondiale comme un pays à revenu élevé pendant trois années consécutives et dont les cinq principales sections des importations communautaires de produits couverts par le SGP représentent plus de 75% en valeur du total des importations couvertes par le SGP, et pour lequel les importations communautaires couvertes par le SGP représentent moins de 1% en valeur du total des importations communautaires couvertes par le SGP.  Les pays SGP+ sont les suivants:  Bolivie, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, Géorgie, Guatemala, Honduras, Moldova, Mongolie, Nicaragua, Panama, Pérou, Sri Lanka et Venezuela.


� Les arrangements transitoires sont établis dans le Règlement (CE) n° 1547/2007 de la Commission, 20 décembre 2007.


� Les 20 pays et territoires d'outre�mer (PTO) associés à la Communauté dépendent au plan constitutionnel de quatre États membres des CE:  le Danemark, la France, les Pays�Bas et le Royaume�Uni.  Les nationaux des PTO sont en principe des ressortissants des CE.


� La Décision de 1971 a été notifiée au titre de l'article XXIV du GATT de 1947 et a été examinée par un groupe de travail (document du GATT L/3611, IBDD, S18/155 du 9 novembre 1971).


� Renseignements communiqués par les autorités des CE.


� À la Conférence ministérielle de Hong Kong tenue par l'OMC en décembre 2005, les CE se sont engagées à porter leurs dépenses annuelles collectives dans le domaine de l'assistance liée au commerce à 2 milliards d'euros (1 milliard d'euros pour les CE et 1 milliard d'euros pour les États membres) d'ici à 2010.


� Le tableau ne vise que les catégories d'Aide pour le commerce 1, 3 et 4.  Étant donné que le concept n'a été défini qu'en 2006, la base de données SNPC qui enregistre les flux généraux d'aide au développement n'était pas encore en mesure d'inclure ou de faire figurer les autres catégories.






